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GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL
N°. 46. DU 23 AU z 6 AOUT 1789.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
Présidence de M. de Clermont-Tonnerre,

SUITE DE LA SÉANCE DU DIMANCHE 23 AOUT.

M. de Castellane. La plus grande partie des opinions
a paru respecter la première partie de mon arrêté ;je ne m’étendrai donc que sur le second.

Nous avons à parler des droits des hommes. Laliberté des opinions en est un certainement. C’estdans le meme cas que vous avez dit, sans être arrivé
a la législation

, que nul ne peut être arrêté sans êtreaccusé. C’est en conséquence de ce principe
, qu’avant d’être arrivé à l’époque de la constitution oùnous fixerons le culte

, que nul homme ne peut êtreinquiète dans
ses opinions religieuses

,
ni troublé dansl’exercice de son culte. Je suis encore parti d’un principe plus sacré

, celui que nous lisons dans tous leslivres de morale : ne faites pas à autrui ce que vousne voudriez
pas que l’on vous fit.

Que Von ne nous objecte pas que la diversité descultes a occasionné les guerres de religion. Ces
guerres , on ne les doit pas à la loi que je défends

,mais à l’ambition des chefs qui ont profité du fanatisme et de l’ignorance des Peuples
, pour ensanglan

ter la terre.
Je répondrai encore à celui qui a objecté le désordre qui résulterait de la tolérance des religions ;que chacun adoptera celle qui est analogue à sespassions.

Mais croit-on que ceux qui sont inviolablementattachés à notre sainte religion, puissent se détermi
ner par là à l’abjurer ?

Croit-on encore que ceux qui n’y tiennent quefaiblement,
se donneront la peine d’en changer etde se soumettre à tous les rites fatigans de la religion musulmanne ?

On n’a pas le droit d’interdire un culte. La vérité
est que nul homme ne peut être inquiété dans sesopinions religieuses

, et ne peut être troublé dansl’exercice de sa religion. Si ce n’est pas là la vérité
,le contraire doit donc l’être : or , je doute que l’onpuisse le placer dans votre déclaration.

Empêcher un homme d’offrir le tribut de sa reconnaissance à la Divinité
,

c’est tyranniser les consciences
,

c’est violer les droits les plus sacrés d’homme
et de citoyen.

Ici la discussion est interrompue. On fait deux motions différentes : l’une
,

d’admettre l’arrêté de M. deCastdlane
, en n’en retranchant la seconde partie ;l’autre

,
de M. l’archevêque de Paris , de déciderqu’il n’y a lieu à délibérer.

On allait discuter, lorsque M. de Castellane retirela seconde partie de sa motion ; et clic réunit tous lessuffrages.

L’article XVIII du sixième bureau est rejeté, etl’on met en discussion l’aiticle suivant :
« Nul nommes ne peut être inquiété dans ses opinions religieuses. »
N. B. ( Nous intervertissons ici l’ordre des faits

,il est impossible d ailleurs de suivre exactement lesopérations d’une séance
,

où le désordre le plus marqué dominait, où la partialité commandait, où le cride la nature , la voix de la raison
, les droits del’homme ont été méprisés

,
où le président ne pouvant plus résister davantage aux cris de sa conscience

, a demandé deux fois sa démission. Déses
péré sans doute d’être l’homme de la loi dans cettecirconstance, il a fait humainement tout ce qu’il pouvait faire pour ramener l’Assemblée à la raison

,pour l’empêcher d être inconséquente. Ses remon
trances , sa profonde douleur

, rien n’a fait impres
sion sur l’Assemblée ; elle a voulu

, opimâtrément
,prononcer un décret, qui combat, qui milite contre

ses premiers décrets.

La motion de M. Castellane a cté amendée
, sous-amendée

,
divisée

,
alambiquée

,
entortillée de centmanières. On entendait de tous côtés

, je propose unamendement.... je demande la parole,.,. M. le président a conservé tout le sang froid d’un moderneSolon au milieu d’un tumulte qui, peut-être
, auraitdéconcerté le plus grand des législateurs.

Les amendemens successifs proposés et adoptés
parl’Assemblée

, en suivant l’ordre des idées de la motion de M. de Castellane, ont été ceux-ci : le premier
,

d’ajouter même après le mot opinions ; le second
,

de mettre à la fin de la motion
, pourvu qu'il

ne trouble pas l’ordre public ; le troisième
,

quelles netroublent pas, etc. ; le quatrième, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public ; avec ce sous-amendement ; établi par le roi.
Nous ne suivrons pas le dédale de toutes les discus

sions
, nous nous attacherons spécialement

a rendre

compte au public des sentiment de M. Rabaud deSaint
-
Étienne

, fait pour être législateur dans le dix-huitième siècle. )
M. Rabaud de Saint-Étienne. Je suis le représen

tant d’un grand Peuple ; ma sénéchaussée renferme aumoins 500,000 hommes, parmi lesquels se trouvent120,000 protestans : je ne crois pas qu’une personnepuisse être suspecte , parce qu’elle est d’une autre o-pinion. Je me fonde sur vos principes
,

je demande
que tout citoyen jouisse des mêmes droits.

Vos principes sont que la liberté est un bien commun. Donc elle appartient à tous les hommes ; doncelle appartient à tous les Français.
Celui qui attaque la liberté des autres , mérite devivre dans l’esclavage. La liberté est un droit sacré

,inviolable
, que l’homme apporte en naissant ; ce droits’étend sur les opinions. La liberté des opinions é-chappe à tous les pouvoirs : cette liberté se concentredans le coeur comme dans un sanctuaire : la contrainte

sur ce point est une injustice ; jamais les hommes n’ontmis en commun leurs opinions. Donc un homme nepeut être forcé de penser comme un autre.
Un culte est un dogme

, un dogme tient à l’opinion
, l’opinion à la liberté. C’est donc l’attaquer

,3ue de vouloir forcer un homme à adopter un dogmeifférent du sien. Agir ainsi, c’est être intolérant, injuste ; c’est être persécuteur.
Dans le dernier édit pour les non-catholiques

, onne leur a accordé que ce qu’on ne pouvait leur refu
ser ,

je veux dire le droit de constater seulement leurcontrat de mariage
, etc. ; mais

,
du reste , ils sontexclus de tous les emplois et des honneurs. Le militaire qui prodigue son sang pour la Patrie, ne peutobtenir la croix de Saint - Louis
, cet aliment del’honneur.

On pourrait dire
, avec raison

, que la Patrie estune marâtre pour les protestans ; ils font tout pourelle
, et la Patrie ne fait rien pour eux. Mais il existe

un Nation française ; cette Nation est généreuse etsensée
,

elle rendra à tous ses membres tous leursdroits.

Il est banni pour jamais ce mot d’intolérance ; cemot barbare ne se prononcera plus désormais. Ce n’est
pas la tolérance que je réclame ; ce mot emporte uneidée de compassion qui avilit l’homme

: je réclamela liberté qui doit être une pour tout le monde.

>

L’erreur n’est pas crime : quelle que soit la religiond’un homme
, il ne doit pas pour cela être frustréde ses droits.

Je demande la liberté pour ces Peuples toujoursproscrits, errans, vagabonds sur le globe ; ces Peuplesvoués à l’humiliation
,

les juifs.
Bannissez pour jamais cette aristocratie d’idées

,cette féodalité d’opinions qui veut dominer et gênerl’opinion des autres : c’est la plus injuste et la plusbarbare des tyrannies.
Je réclame l’égalité de la loi

, la certitude d’êtreprotégé comme vous, d’être récompensé comme vous.
Peut-être vous représentera-1-on

que les Nationsqui nous environnent font acception de ceux qui neprofessent pas la religion du plus grand nombre. Nation Fiançaise
, vous netes pas faite pour recevoirl’exemple

,
mais pour le donner ; mais si vous voulez imiter, imitez les Pensylvaniens. Ils n’ont fait acception de personne. L’homme d’une religion quelconque a droit de jouir de tous les privilèges sacrés,attachés à l’homme.

Je reviens à mes principes
, ou plutôt aux vôtres

:en déclarant
que tous les hommes naissent et demeurentlibres

,
n’avez-vous

pas sanctionné la liberté de tousles hommes ? Vous avez reconnu et vous reconnaissez encore dans votre conscience la liberté des non-catholiques. Tout privilège en fait de religion
, militeet combat vos principes, parce qu’il est fondé sur lagêne et la contrainte du plus petit nombre.

Instruits par la longue et sanglante expérience dupasse, ils est tems enfin de briser les barrières quiséparent 1 homme d avec 1 homme
, le Français duFrançais.

Ma Patrie est libre : qu’elle s’en montre digne enfaisant partager les memes droits à tous ses enfans.En attendant que la constitution ait consacré cette égalité que je réclame, je conclus avec M. de Castellane
:

« Que nul homme ne peut être inquiété sur sesopinions religieuses
, et que nul ne peut-être troublédans son culte. »

M. l’évêque de Lydda dit qu’il ne pense pas qu’onpuisse refuser aux non-catholiques l’égalité civile
, leculte en commun ,

la participation à tous les avantages civils ; mais que ces objets ne peuvent êtretraités que dans la constitution. Ils peuvent être libresdans leurs opinions
,

même les manifester,
sous laseule réserve qu’ils ne troublent pas l’ordre public.

Ce prélat propose d’ajouter au premier article ces

mots : pourvu que leur manifestation ne trouble pointtordre public.
On vient aux voix successivement sur les amende

mens. Ils sont adoptés malgré les vives réclamations
d’une partie de l’Assemblée. Enfin, la première partiede la motion de M. de Castellane est adoptée ; cequi a formé l’article suivant :

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinionsmême religieuses,
pourvu que leur manifestation netrouble pas l’ordre public établi par la loi. »

( M. le président annonce que la séance sera cou-,tinuée à 7 heures du soir.

SÉANCE DU 23 AOUT AU SOIR.'

Après la discussion la plus laborieuse
, la plus pénible

, et surtout la plus orageuse, après un choc continuel d’opinions, depuis dix heures jusqu’à cinq
, lesdéputés se sont réunis le même jour à sept heures

du soir
, pour se livrer à une discussion dont l’objet

était très-peu important
, et qui a été aussi longue

et plus fatigante encore.
M. de Frondeville

,
qui avait demandé la veille lerenvoi du jugement dans l’affaire du procureur de roide Falaise au lendemain

, a répondu d’abord à unerequête de ce magistrat qui demandait à se défendrelui - même
, puisque M. de Frondeville

, son adver-,saire
, voulait défendre le parlement de Rouen.

M. de Frondeville a prouvé que ce n’était pascomme membre du parlement qu’il avait parlé
, mais

comme député ; que le procureur du roi de Falaise
ne pouvait le récuser

, sans récuser aussi les circons
tances ; enfin

,
l’orateur a terminé par une courte justification du parlement de Rouen.

L’on agite la question de savoir si on recevra le
procureur du roi de Falaise ou non.

Les opinions sont partagées.
M. le marquis de Gouy-d’Arcy observe qu’il nefaut admettre le procureur du roi à se défendre, quequand il aura un adversaire ; que cet adversaire nepeut être que M. le premier président du parlement deRouen ou le procurer-général

: néanmoins le procureur du roi de Falaise est admis. Il parle avec esprit
,

réfute les témoins
, et prouve que leurs déposi

tions sont invraisemblables.

11 commence son discours par le mot Messieurs ;mais quelques cris élevés du côté des communes l a-vertissent de prononcer Messeigneurs.

Plusieurs orateurs parlent encore pour et contre le
procureur du roi. — D’autres veulent le renvoyer aupouvoir exécutif.

M. l’abbé Maury prend la parole pour la premièrefois
, et pour dire qu’il ne connaît pas de plus mons-treux despotisme que la confusion du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

M. le comte de Mirabeau réplique au préopinant
que son scrupule est d’autant plus délicat, que le pouvoir exécutif de l’Assemblée lui a été avantageux.

L’affaire du procureur du roi de Falaise fait naître
une multitude d’arrêtés : MM. les secrétaires ne peuvent suffire à les lire, et ils sont la cause des plusgrands désordres.

L’amour
- propre de chaque orateur ne veut faire

aucun sacrifice. — Le tumulte recommence. M. leprésident s’écrie : L’Assemblée nationale n’est plusqu’une arène où chaque athlete descend pour y combattre et triompher
, tandis qu’elle devrait être unAréopage ou chaque membre publierait

ses idées avecsagesse et modération.

L’arrêté du comité qui porte qu’il n’y a pas lieu àdélibérer e.t mis aux voix ; la majorité est douteuse.'
M. Gleizen propose de renvoyer au pouvoir exécutif.
Cet amendement est rejeté.
Un autre membre propose de déclarer nulle et attentatoire à la liberté la procédure du parlement de

Rouen.

Cet amendement est adopté.
M. le président dit qu’il ignore la majorité ; qu il

n’a prononcé que sur les assurances de MM. les se»
crétaires.

L’ordre avait été interverti, M. de Frondeville le
réclame

, représentant avec beaucoup de modéiation
que M. le président n’aurait pas dû passer aux amen
demens avant d’allar aux voix par appe , sur le projet de l’arrêté du comité

,
puisqu il a déclaré que la.

majorité était indécise par la forme d assis et levé.

M. le président répond qu’il n’a agi ainsi que d’a-s
près le voeu de l’Assemblée»





M. Régnault de Saint-Jean-d'Àngely. M. François
de Neufchâteau , poete connu par des ouvrages a-
’iéables, suppléant des députes de Lorraine, étant »
Toul

,
avait rassemblé quelques syndics de commu

nautés pour conférer avec eux sur des nouvelles re
latives aux résolutions de l’Assembtee nationale. M.
de Taffin

,
lientenant du roi

, a fait appréhender M.
de Neufchâteau et quatre électeurs par la maréchaus
sée

, sous prétexte qu’ils tenaient une assemblée il
licite. Après les avoir mis au secret dans les prisons
de Toul, il les a fait conduire à Metz le lendemain,
à une heure après minuit. M. le marquis de Bouille,
commandant tle la province^ a envoyé sur-le-champ
à leur rencontre pour rendre ces messieurs à la li
berté. M. de Bouille

, pour faire oublier à M. ds
Neufchâteau la disgrâce et l’indignité de son empri
sonnement ,

l’a comblé d’honnêtetés. Le vrai héros
aime toujours l’homme de lettres. Je demande que
l’Assemblée prenne une détermination sur cette affaire.

L’examen détaillé de cette affaire est renvoyé au
comité des douze, qui est chargé d’en faire incessam

ment le dernier rapport.

M. de Saint-Fargeau présente, au nom du comité
de rédaction

,
le projet d’adresse suivant pour la fête

du roi.

» Sire
,

le monarque dont votre majesté porte le

nom révéré
,

dont la religion célébré aujourd hui les

vertus ,
était, comme vous, l’ami de son Peuple.

Comme vous ,
Sire

,
il voulait la liberté française.

Il la protégea par des lois qui honorent nos annales,
mais il ne put en être le restaurateur.

Cette gloire
,

réservée à votre majesté
,

lui donne

un droit immortel à la reconnaissance et a la tendre
vénération des Français.

Ainsi seront à jamais réunis les noms de deux rois
qui

,
dans la distance des siècles

, se rapprochent sur
les actes de justices les plus signalés en faveur de
leurs Peuples.

Sire
,

l’Assemblée nationale a suspendu quelques
instant ses travaux pour satisfaire a un devoir qui
lui est cher , ou plutôt elle ne s’écarte point de sa
mission : parler à son roi de l’amour et de la fide
lité des Français

,
c'est s’occuper d’un intérêt vrai

ment national, c’est remplir le plus pressant de leurs

vœux. »

Cette adresse est adoptée.

On s’occupe de nouveau de l’affaire du procu
reur du roi, de Falaise

,
décrété par le parlement de

Rouen pour sa conduite comme électeur. Ce magis

trat a demandé justice à l’Assemblée nationale. Le
comité qui a rendu compte de l’affaire, a pense qui!
n’y avait pas lieu à délibérer. M. 1 abbe Maury a
appuyé l’avis du comité.

M. le comte de Mirabeau. Entre les diverses préro
gatives essentielles à toute Assemblée legislative

,
il

en est sans laquelle il est impossible de concevoir son
existence : c’est le droit de, veiller à sa propre po
lice

,
à la liberté

,
à la sûreté de ses membres

, ec

par conséquent, à celle des assemblées électorales qui
ont concouru à la formation de celle-ci. Ce dernier
droit est inséparable des précédens ; sans lui ils se
raient incomplets

,
insuffisans

, et presque illusoires.'
Car

,
quelle liberté peut avoir une Assemblée

,
si

ceux qui ont concouru à la former par leurs suf
frages, n’ont eux-mêmes pas été libres, s’ils ont été

sous une influence étrangère ; si, soit pour le choix
qu’ils ont fait de leurs représentans

,
soit pour les ins

tructions qu’ils leur ont remises
,

ils ont été soumis
à la censure et aux poursuites d’un corps intéressé par
ses fautes même

,
à éteindre en eux toute liberté :

c’est ce qu’ont parfaitement bien vu les Anglais. Ja
mais aucun corps judiciaire

, aucun département quel
conque du pouvoir exécutif ne s’immiscerait dans les
assemblées d’élection, n’essaierait de poursuivre un
seul de leurs membres pour les avis qu'il y ouvri
rait

, pour les résolutions qu’il y ferait prendre
, sans

s’exposer au ressentiment de la chambre des com
munes : de tels actes ne seraient pas moins à ses
yeux une haute infraction de privilège

, que celui par
lequel un membre des communes serait poursuivi pour
ses opinions.

L’Assemblée nationale n’empiétera donc pas sur les
roits du pouvoir judiciaire

, en accueillant la plainte
u magistrat de Falaise. Un il n’y a lieu à délibérer,
rrait au contraire un abandon formel de ses droits ,
ne abjuration de sa propre existence. Sur quoi donc
aurait-il lieu à délibérer dans cette Assemblée, si

; n’est sur des actes qui compromettent rout-à-la-
ùs

, son honneur , sa dignité
, sa liberté ? « Le

rincipe de toute souveraineté réside essentiellement

ms la Nation ; nul corps ,
nul individu ne peut

cercer d’autorité qui n’en émane expressément. »
lue signifie ces expressions que

l’AssembJee ratio
île vient de consacrer, si elle craint de ei Qtcj sur
mtreprise nons moins coupable qu illégitime u p
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